P.  F.  CHARREL,  :  ^ 

DÉPUTÉ  A  LA  CONVENTION  NATIONALE 
PAR  LE  DÉPARTEMENT  DE  L'ISÈRE, 

A  SES  COLLÈGUES,- 

Sur  la  nécejjité  de  fupprimer  les  Patentes  à  commencer 
de  Vannée  175)2  ,  &  de  confier  la  répartition  de  la 
Contribution  mobillaire  $  à  compter  de  la  mime  année  # 
aux  Conjeils-généraux  des  Communes. 


Citoyens  représentants, 

Les  circonftances  graves  où  fe  trouve  la  chofe  pu- 
blique nous  font  plus  que  jamais  un  devoir  d'être  à 
chaque  inflant  à  la  recherche  des  moyens  qui  peuvent 
contribuer  à  la  fauver  du  péril.  Voici  celui  qui  s'eft  offert 
à  moi  ;  je  vous  ie  propofe ,  Citoyens,  avec  confiance , 
parce  que  je  le  crois  capable  de  produire  le  plus 
grand  bien» 


I 


(  a) 

Depuis  long -temps  un  cri  général  s'eft  élevé  de 
toutes  les  parties  de  îa  République  ,  contre  la  con- 
tribution mobiliaire  &  les  patentes.  Trop  forte  en 
elle-même  pour  un  grand  nombre  de  département , 
la  contribution  tnobiliaire  devient  infupportable  & 
inexigible  dans  tous  (  même  dansHceux  où  elle  feroit 
foible  ) ,  à  caufe  des  inégalités ,  des  injuftices  moiif- 
trueufes  qu'entraîne  le  mode  de  répartition  introduit 
par  la  loi  du  18  février  175?  1  ;  Se  tel  eft  l'effet  de  îa 
malheureufe  nouveauté  confacrée  par  cette  loi ,  que 
.  la  taxe  du  pauvre  eft  vraiment  exorbitante,  &  que 
celle  du  riche,  qui  n'eft  pas  à  beaucoup  \  près  ce 
qu'elle  devroit  être  d'après  fes  facultés  réelles  ,  eft 
néanmoins  trop  élevée  d'après  fes  facultés  préfumées; 
il  y  a  donc  autant  de  taxes  vicieufes  Se  injuftes  qu'il 
y  a  des  cotes ,  &  autant  de  réclamans  que  de  con- 
tribuables ;  il  eft  donc  impoffibîe,  dans  un  tel  chaos, 
de  rendre  juftice  ;  Se  cependant  les  malheureux  fort 
contraints,  par  établiflement  de  garnifon  ,  faille ,  vente 
de  leurs  meubles  ,  de  payer  le  triple ,  le  quadruple 
de  ce  qu'ils  doivent  ,  de  ce  qu'ils  peuvent  payer  ; 
d'ailleurs  les  plus  pauvres  font  précifément  ceux  qui 
omettent  de  fe  pourvoir  en  réduction  :  ils  ignorent 
les  formes;  elles  font  embarraflantes  &  longues  ;  ils 
ne  veulent  pas  perdre  ,  à  demander  une  reftitution 
qu'ils  n'obtiendront  que  très-tard  ,  &  peut-être  jamais, 
un  temps  qu'il  leur  eft  nécefFaire  d'employer  à  tra- 
vailler pour  vivre. 

Tel  eft,  dans  toute  l'étendue  de  la  République  ,  le 
fort  de  la  clarTe  la  moins  fortunée,  par  rapport  à  la  con- 
tribution nobiliaire  ;  tel  eft  le  fort  des  infirmes  des 
malades  des  veuves,  des  orphelins-,  de  ceux  que 
ces  revers  ont  précipités  de Taifance  dans  la  néceffité  ; 
car  tous  ,  fans  diftinclion,  fans  considération  pour  leur 
état  aftuel  j  d'après  les  principes  de  cette  loi  3  font  fou- 


.  ;    •  .  ,  c  y  c  .  .. 

mis  à  cette  contribution,  pourvu  qu'ils  aient  ce  qu'elle 
appelle,  quelques  richejjes  foncières  ou  mobtlialres c'eft- 
à-dire  ,  quelques  toiles  de  terre  in  ou  une  bicoque. 

Il  en  eft  de  même  des  patentes,  Paitifan  ,  le  mar- 
chand le  moins  aifé  eft  encore  celui  qui  fup  porte  le 
plus.  On  frémit  d'indignation  quand  on  penfe.  qu'un 
m  en  ui  fier ,  qu'un  ferrurier  ,  qu'un  tonnelier,  qu'un 
pottier  paye  autant  de  patentes  qu'un  négociant  en 
gros ,  qui  fait  pour  des  millions  d'affaires  ;  quand  on 
confidère  qu'un  petit  cabaretier  de  campagne ,  qui  vend 
dix  ou  quinze  charges  de  vin  par  an,  paye  autant 
dè  patente  que  celui  qui ,  dans  la  ville  en  vend  deux 
ou  trois  cents. 

Qu  eft-il  réfulté,  Citoyens,  dè  tant  d'inégalité  dans 
la  répartition  de  ces  deux  impôts  ?  Des  maux  tels 
que  la  ehofe  publique  fe  trouve  par- là  compromife, 
fi  vous  n'y  apportez  un  prompt  remède  ;  d'abord  un 
arriéré  effrayant  dans  le  paiement  des  contributions; 
car  en  vingt  mois  il  a  été  verfç  fept  millions  feule- 
ment de  patentes  au  tréfor  public,  &  à  peine  la  moitié 
des  contributions  foncière  Se  mobiliaire  de  1791 
eft- elle  acquittée;  en  fécond  lieu,  il  en  eft  réfulté 
des  inquiétudes,  des  alarmes  fur  l'avenir,  des  com- 
paraifons  avec  l'ancien  régime,  &,  ce  qui  eft  pis,  une 
efpèce  de  refroidiiïëment  à  fervir  la  p!us  belle  des 
caufes,  il  eft  vrai ,  mais  que  malheureusement  la  claiïe 
la  plus  nombreuse  ne  faura  encore  de  quelque  temps 
apprécier  que  par  la  conildération  qu'elle  paiera  moins 
que  par  le  parlé;  enfin  il  en  eft  réfulté,  dans  beaucoup 
de  départemens  des  menaces  actuelles  de  troubles 
&  des  refus  formels  de  payer. 

Quel  parti  faut- il  donc  prendre,  citoyens  repré- 
fentans  ,  pour  obvier  à  tant  de  maux  ?  Un  parti  bien 
fimpîe ,  Se  dont  l'effet  fera  en  même  temps  bien 
heureux,  fupprïmer  les  patentes  à  commencer  de  ijp2^ 
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décréter  que  la  contribution  mobiliaire  >  à  dater  de  la  même 
année  j  fera  répartie  parles  confeils- généraux  des  communes  , 
fuivant  les  moyens  ou  faeultés  qu'ils  connoîtront  aux  redevables. 

Citoyens,  cette  détermination  de  votre  part,  par 
la  raifpn  feule  qu'elle  foulagera  confidérablement  la 
claffe  la  moins  aifée  &  qui  la  plus  nombreufe  ,  vous 
vaudra  une  grande  victoire  -,  car  confidérez  ces  deux 
impôts ,  répartis  comme  ils  font ,  &  pefant  par  con- 
féquent  horriblement  fur  cette  clafle  ,  comme  des 
ennemis  plus  dangereux  que  toutes  les  cohortes  des 
delpotes  conjurés  contre  nous. 

Mais  ,  je  vous  entends  vous  écrier  :  la  loi  eft  faite, 
il  faut  qu'elle  foit  exécutée  ,  nous  n'en  avons  pas  de 

meilleure;  mais  l'arbitraire; .  . . . .  mais  c'elt  bien 

tard  ;  mais  vous  appauvrirez  le  tréfor  public. 

Ecoutez  ,  &  allons  jufqu'à  la  fin  ;  j'efpère  vous 
prouver  que  vous  renoncez  aux  (impies  régies  du 
fens  commun,  aux  premiers  principes  de  la  juftice, 
que  vous  confacrez  un  monument  de  barbarie  ,  fi 
vous  perGftez  à  faire  exécuter  une  loi  qui  eh1  un  des 
ouvrages  les  plus  informes  qui foient  fortïs  des  atteliers 
de  FÀfTemblée  conflituante  ;  j'efpère  vous  prouver 
que  l'arbitraire  que  vous  redoutez  n'efl  rien,  en  corn- 
paraifon  des  vices  de  cette  ici  ;  j'efpère  vous  prouver 
que  nous  avons  tout  le  temps  qu'il  nous  faut,  & 
qu'au  lieu  d'appauvrir  le  tréfor  public  ,  je  l'enrichis 
en  quelque  forte.  Si  je  ne  puis  vous  décider ,  Citoyens, 
j'aurai  du  moins  la  confolation  d'avoir  fait  mes  efforts 
pour  parer  à  de  grands  maux  ,  en  vous  expofant 
les  dangers  &  les  défe&uofités  d'une  loi  que  les  fonc- 
tions que  j'ai  remplies  avant  de  venir  parmi  vous  , 
m'ont  mis  dans  le  cas  de  connoître  à  fond. 

L'affemblée  conftituante  ctoit  partie  du  point  que. 
la  valeur  des  habitations  des  citoyens  étoït  en  proportion 
avec  leurs  facultés.  Si  après  avoir  pu  par  quelque 
moyen  découvrir  au  jufte  la  richefTes  de  chacun  ?  on 


(5) 

avoit  en  le  droit  de  dire  à  celui  -  ci  :  a  vous  avez 
3,000  livres  de  rentes,  vous  prendrez  un  logement 
»  de  200  livres  (  par  exemple  ;  »  à  celui-là  :  «  vous 
»  avez  6,000  livres  de  rentes,  vous  prendrez  un 
»  logement  de  400  livres  *.  Si  dans  la  campagne 
on  eût  pu  dire  à  l'un:  «  vous  êtes  riche  de  tant, 
»  vous  ferez  conftrufre  une  maifon  dételle  étendue;  >* 
à  l'autre  :  »  vous  êtes  riche  du  double,  vous  ferez 
»  conftruire  une  habitation  d'une  double  étendue  ; 
))  mais  les  uns  et  les  autres  quand  vous  aurez  ac- 
»  quis  ou  perdu  du  bien ,  que  vous  aurez  éprouvé 
»  les  faveurs  ou  les  difgraces  de  la  fortune  ,  les  maux 
*  inféparahles  de  la  nature  humaine  ,  vous  aurez  foin 
»  de  changer  auiîi-tôt  de  maifon  ,  de  manière  que 
»  fi  chaque  année,  votre  état  varie,  vous  ayez  auffi 
»  chaque  année  un  logement  ou  une  maifon  exac- 
»  tement  correfpondans  à  votre  état  préfent.  »  A  la 
bonne  heure  :Paflemblée  constituante  ?uroitfans  doute 
eu  raifon  ;  mais  comme  rien  de  tout  cela  n'a  pu  fe  faire , 
il  fe  trouve  qu'elle  a  établi  une  abfurdité  en  principe  ; 
que  dis-je  ,  une  abfurdité  !  jamais  l'ariftocratie  la  plu* 
marquée  n'établit  un  principe  dont  les  malheureufes 
conféquences  tombaient  plus  directement  fur  la  claiTe 
la  moins  fortunée. 

En  effet  le  pauvre  comme  le  riche  eft  obligé  de  fe 
loger,  de  fe  mettre  à  l'abri  des  injures  du  temps; 
mais  le  riche  n'efl  pas  tenu  à  uneautre  néceffité  ,  en 
forte  que  l'impôt  perçu  d'après  ceprincipe  abfurde  ar- 
rache infailliblement  du  nécefTaire  du  pauvre  ,  Se  ne 
prend  fur  l'aifance  ou  le  fuperflu  du  riche  que  quand 
le  riche  le  veut.  Je  pofe ,  donc ,  moi  le  contraire  comme 
un  principe  inconteflable,  &  je  dis  que  l'habitation 
n'en1  point  la  tnefure  des  facultés  des  citoyens. 

Je  rappellerai  à  cet  égard  deux  vérités  que  per- 
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forme  furement  ne  méconnottra  :  la  première  ,  c'eft 
que  la  fortune   des  familles,  des  individus  même, 
change  d'une  manière  affez  fenfible  &  fouvent  très- 
rapide  ,  tandis  que  les  habitations  relient  les  mêmes 
pendant  pîufieurs  fiècles;  je  déplus:  c'eft  que  chaque 
année  apporte  des  changemens  dans  i'aifance  des 
particuliers  ;  c'eft-à-çîire  ,  dans  cette  eipèce  de  fa- 
cultés qui  doivent  fpécialement  fupporter  la  contri- 
bution mobiîiaire  :  ainfi  des  gens 'riches,  des  gens 
pauvres,  des  gens  aifés  habitent  fuccéfnvement  dans 
la  même  maifon.   Cependant  d'après  la  loi  '  du  18 
février,  les  fortunes  de  tous  ces  gens  -  là  font  cen- 
fées  n'éprouver  jamais  de  viciffitudes ,  puifqu'elles  fe 
préfument  d'après  le  loyer  d'une  habitation  qui  ne 
change  pas.  D'où  il  réfulte  que  pendant  pîufieurs 
fiècles  la  contribution  mobiîiaire  de  tous  ceux  qui 
habiteront  fucceffivement  la  même  maifon  ,  n'éprou- 
vera de  changement  que  celui  que  pourra  y  apporter 
îa  différence  dans  la  malTe  totale  de  l'impôt,  &  n'en 
recevra  aucun  de  îa  différence  qui  pourra  fe  rencon- 
trer dans  leurs  moyens.  Ainfi  le  très  -  pauvre  &  le 
très-riche  fupporteront  une  égale  taxe  ,  puifque  le 
revenu  préfumé  fera  le  même  pour  l'un  &  pour  l'autre. 
Ce  qui  eil  révoltant. 

La  féconde  vérité,  c'eft  qu'il  y  a  une  très-grande 
diverfhé  de  particulier  à  particulier  par  rapport  à 
I'aifance  &  aux  moyens  de  payer  la  contribution 
mobiîiaire,  tandis  qu'il  y  a  peu  de  différence  entre 
les  habitations  ou  la  valeur  des  loyers  qui  font  en 
général  réduits  pour  tous  au  fimple  néceffaire  ;  d*où 
il  réfulte  que  l'homme  aifé  ou  riche  qui,  comme  le 
pauvre,  n'a  que  le  néceffaire,  ne  paiera  pas  plus 
de  contribution  mobiîiaire  que  lui.  II  en  paiera  peut- 
être  moins,  car  la  bafe  de  la  taxation  étant  la  même 
à-peu-près  pour  tous  les  deux,  le  riche  aura  beau- 
coup plus  de  diftra&i  ons  a  demander. 
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Je  cite  un  exemple  :  je  fuppofe  deux  particuliers 
qui  ont  chacun  leur  maifon  d'habitation  ,  mais  dont 
l'un  ne  poffède  qu'un  arpent  et  l'autre  2 j.  La  for- 
tune de  ces  deux  particuliers  efl  au  refle  ce  qu'elle 
efl  dans  les  campagnes  pour  la  prefque  totalité,  la 
culture  &  le  travail  de  la  terre.  On  peut  raisonnable- 
ment porter  le  loyer  du  premier  à  ïol.  par  an.  Croyez- 
vous  que  le  loyer  du  fécond  fera  proportionnellement 
plus  fort?  c'eft-à-dire,  que  puifque  ce  particulier  a 
25  fois  plus  de  terrein,  fon  loyer  vaudra  ajo  liv. 

Citoyens  ,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  l'idée 
que  l'habitation  de  ce  propriétaire  aifé  peut  ne  pas 
valoir  davantage  que  celle  du  pauvre.  Nous  con- 
férions qu'elle  vaille  plus:  mais  ceux  d'entre  vous 
qui  connoiffent  la  campagne,  ne  favent-ils  pas  com- 
ment un  agriculteur,  même  riche,  y  efl  logé  ?  Une 
honnête  aifance  efl:  tout  ce  qu'il  défire,  fi  toutefois* 
il  ne  s'en  tient  pas  à  Pabfolu  néceifaire  ;  ne  faveat- 
iîs  pas  que  ce  néceifaire  feu!  y  a  un  prix  &  que  le 
fu pefrlu  dans  les  logemens  ne  s'y  rencontre  pas,  ou 
que  s'il  s'y  trouve  par  hasard ,  il  n'y  efî  compté  pour 
rien,  qu'il  y  efl  même  à  charge;  qu'a  in  fi  en  fuppo- 
fant  que  l'homme  aifé  dont  nous  parlons  foit  logé 
d'une  manière  un  peu  commode  ,  au  lieu  de  n'avoir 
comme  le  premier  qu'un  feul  appartement  pour  lui 
ce  fa  famille  ,  il  en  aura  vrai  fe  m  b  lab  le  m  e  n  t  deux  , 
trois ,  tout  au  plus  ;  mais  tout  cela  ne  vaudra  ja- 
mais 25:0  livres.  Quelle  fera  donc  la  valeur  îoeative 
cle  cette  habitation  ?  je  l'eftirne  à  2j  livres,  &  je 
crois  PejfHmer  plus  qu'elle  ne  feroit  communément, 
j'en  appelle  à  l'expérience. 

Vingt-cinq  livrés  donnent  jo  livres  de  revenu 
préfumé.  Je  porte  fur- le- champ  la  cotte  d'habitation 
au  quarantième ,  parce  que  non-feulement  elle  y  va 
généralement,  mais  qu'encore  elle  efî  prefque  par 
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tout  augmentée  d'un  rejet  confidérable ,  qui  porte 
cette  cotte,  du  quarantième  ,  au  quart,  au  tiers  9  à  la 
moitié  du  revenu  préfume. 

Le  quarantième  de  5o  livres  ,  l.  f. 

en   i  % 

Portons  aufti  au  i8e  la  cotte  mo- 
biliaire,  le  dix-huitième  de  50  liv.,  1.  £  d. 
eft  à -peu -près  2  ij  6 

Sur  quoi  il  faut  diftraire  le  fou 
pour  livre  du  revenu  foncier.  Un 
propriétaire  de  25  arpens  ne  payoit 
fûrement  pas  en  1790  plus  de  20 
livres  de  vingtièmes  (i),ce  qui  an- 
nonce un  revenu  foncier  de  200  1. 
dont  le  fou  pour  livre  eft  ....  10    »  » 

Reftc  zéro  pour  la  cote  mobi-  ' 
liaire  00  000 

En  fuppofant  la  journée  de  travail 
à  une  livre,  la  taxe  du  citoyen  actif 

eft  de  •    «...  . ..   3  » 

De  cette  pari  .    .    *    .    .  4  5 


(1)  Comme  à  l'époque  delà  loi  du  »§  février,  il  n'y  avoit 
aucun  revenu  foncier  légalement  confhté  }  rinftrudtion  fur  cette 
loi  a  voulu  que  ce  revenu  s'eflimât  d'après  les  vingtièmes 
de  1790.  L'on  fait  qu'il  s'en  falloir  de  beaucoup  qu'on  fût 
chargé  rigoureufement  aux  vingtièmes ,  &  qu'au  lieu  de  payer 
le  dixième  3  comme  on  étoit  cenfé  le  faire  j  à  peine  payoït-on 
un  vingtième  :  &  cette  manière  de  procéder  a  encore  tourné 
au  désavantage  du  pauvre j  car  ,,  quelqu'atténué  que  foi t  le 
revenu  du  riche 3  calculé  d'après  les  vingtièmes,  il  abforbe 
toujours  la  cotte  mobiliaire  >  parce  que  ce  revenu  eft  toirours 
au-delTus  du  revenu  préfumé  d'après  le  loyer  :  au  contraire  la 
cotte  mobiliaire  du  pauvre  lui  relie  fouvent  en  grande  partie,, 
parce  que  fou  revenu  }  calculé  d'après  ies  vingtièmes  3  né- 
cuivaut  pas  à  fen  revenu  préfumé  d'après  fon  loyer. 
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Report  .  ,   .  .     4.  L    $  £  à 

Je  compte  une  domcftique  fe- 
melle  i  io 

Il  n'y  a  pas  de  carroffe  à  la  cam- 
pagne j  il  n'y  a  prefque  pas  de 
chevaux  de  felle  uniquement  déf- 
îmes à  cet  ufage. 


Deux  fous  pour  livre  .... 

Cinq  fous  pour  livre  pour  les 
charges  du  département  &  du  dif- 
trid  

Total  du  principal  Se  fous  ad- 
ditionnels ...........     7  1.  I J  f.  3  d, 


Je  fais  actuellement  le  compte  du  pauvre. 
Dix  livres  de  loyer  donnent  vingt  livres  de  revenu 
préfumé,  dont  le  quarantième  eft   jq  >> 

Et  le  dix-huitième.   .  .  .  ..    12  a 

J'ai  fuppofé  que  l'on  pouvoir 
payer  vingt  livres  de  vingtièmes  à 
raifon  de  vingt-cinq  arpens,  c«  qui 
feroit  à-peu-près  feize  fous  pour 
celui  qui  ne  polléderoit  qu'un  arpent 
&  annonceroit  un  revenu  foncier 
Je  huit  livres ,  dont  le  fou  pour 
livre  eft  •  .  .  .   »  8  y        l4  ^ 

Refte  pour  la  cote  mobiliaire     nr^  2 

De  cette  part  •  .......      j  ^ 

P.  jF.  Charel  à  fes  Collègues,  A  j 
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Report  v  . ,  .  . 
Taxe  du  citoyen  a&if.  .  . 


Deux  faus  pour  livre  .  .  ,  . 

Cinq  fous  pour  livre  pour  les 
charges  du  département  de  du  dif- 
trid  .  

Total  du  principal  &  fous  ad- 
ditionnels 


Voilà  au  jufte  ce  que  ces  deux  particuliers  devront 
payer  d'après  le  maximum  déterminé  par  la  loi  9  pour 
chacun  d'eux;  &  qui  eft-ce  qui  ne  fera  pas  révolté 
de  cette  difproportion  f  Comment  !  un  particulier 
poffeffeur  de  vingt-cinq  arpens  ,  fort  à  fon  aife  par 
conféqueKt  ;  un  particulier  qui  ramaffe  chaque  jour 
des  moyens  d'accroître  fa  fortune  ,  qui  n'a  rien  à 
•'Craindre  des  intempéries  des  faifons  ,  rte  paye  que 
7  îjx.  1 5  f.  3  den.  ,  tandis  que  le  malheureux  qui 
n'a  Te  nécefTaire  que  parce  qu'il  fe  confume  de  peine 
toute  la  journée  ;  qui  ed  prêt  à  manquer  de  tout, 
fi  la  grêle,  les  inondations,  la  gelée,  dévallentTon 
miférable  champ  ;  qui  va,  avec  fà  femme  ,  fes  enfans, 
fouffrir  tous  les  maux  de  la  misère ,  fi  quelque  accident 
ou  quelque  infirmité  lui  ôtent  l'ufage  de  fes  bras , 
tandis  que  ce  malheureux  ,  dis  -  je  ,  eft  tenu  de  payer 
y  liv.  i  3  f.  7  den. ^3 

Ce  font,  cependant,  de  tels  exemples  de  dis- 
proportion que  l'on  voit  à  chaque  article  de  chaque 
y  de  chaque  rôle  ,  de  chaque  municipalité  de 
la  République. 

Mais  ce  n'eft  pas  tout.  Comme  la  portion  de  la 
..  lits.  •  l  .  «on  mo biliaire  9  qui  doit  être  fupportée  par 
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les  facultés  rnobiliaires ,  eft  de  beaucoup  trop  foi  le 
relativement  à  ces  facultés  préfumées  ,  d'après  le 
nouveau  mode  ,  il  a  fallu  rejetter  fur  la  cotte  d'ha- 
bitation (  même  au-delà  du  quarantième  ,  fauf  à  fe 
pourvoir  en  rédu&ion  )  tout  ce  que  les  autres  taxes 
n'ont  pu  abforber.  Il  a  fallu  ,  enfin  ,  répartir  la  fomme 
portée  par  le  mandement.  Il  eft  réfulté  de-là  ,  que 
cette  réjedion  a  porté  la  cotte  d'habitation  au  quart . 
&  quelquefois  à  la  moitié  du  revenu  préfumé  ;  ainfi  ^ 
en  général ,  on  peut  dire  que  dans  toute  la  Répu- 
blique, les  deux  particuliers  ,  dont  jë  cite  l'exemple, 
font  cotifés  aux  rôles  de  la  contribution  rnobiiiaire  : 

Savoir ,  le  premier  : 


i.°  Taxes  fixes  ...  -  41.  10  h 

2.0  Cotte  rnobiiiaire.  .•  •   o  o 

2.0  Cotte  d'habitation   12  10 

•  ■ 

Total   17 

7  f.  pour  livres  additionnels   5  19 

Total  général   22  ï§ 

Et  le  fécond  : 

i.°  Taxes  rixes.   3 

2. 9  Cotte  rnobiiiaire   14  2. 

3.0  Cotte  d'habitation  .  5 

Total  «  8      14  x. 

7  f.  pour  livres  additionelles   3  n. 

Total  général   11     15  1. 

A  6 


(  "  ) 

Et  quel  eft  cet  homme  qui  fe  trouve  cotifê  à  22  IîV 
19  fols  ?  CVft  celui  qui ,  fous  l'ancien  régime  ,  payoi* 
sûrement  déjà  une  Tomme  égale  dans  la  capitaticjî 
^ui  n'étoit  à- peu-près  que  la  moitié  de  notre  con- 
tribution mobiliaire. 

Quel  eft  cet  homme  qui  fe  trouve  taxé  à  n  liv* 
1  s  f.  ï  den.  ?  Celui  qui ,  fous  l'ancien  régime  , 
payôît  tout  au  plus  10  ou  20  fols,  &  peut-être 
même  rien  ;  ce  qui  donne  évidemment  cette  confé- 
quence  affreufe  que  le  mode  confacré  par  la  loi  du 
18  février  1791  ,  n'évaluant  pas  à  beaucoup  près 
le  revenu  du  riche  ,  &  éva'uant  trop  le  revenu  du 
pauvre,  celui-ci  qui  fe  trouve  déjà  trop  chargé  réel- 
lement par  le  maximum  de  la  loi ,  fe  voit  encore 
accabli  par  le  rejet  d'une  fomme  que  de  voit  fup- 
p  rter  le  riche  qui ,  malgré  ce  même  rejet ,  ne  paye 
pas  encore  tout  ce  qu'il  devroit  payer  ;  mais  ce 
dernier  ,  d'après  fes  facultés  préfumées ,  n'en  efl  pas 
moins  fondé  à  fe  plaindre;  il  y  a  donc,  cornue  je 
l'ai  dit,  autant  de  vices  &  d'injuftices  que  de. cotes, 
&  autant  de  plaighans  que  de  contribuables.  Il  eft 
donc  impolhble  de  rendre  juftice.  Il  faut  donc  que 
le  malheureux  qui,  d'ailleurs,  n'a  pas  le  temps  de 
fe  plaindre  ,  paye  toujours  ,  ou  que  le  porteur  de 
contrainte  vienne  faifir  ôc  vendre  fa  lampe  &  Ton 
ecuelle. 

J'ai  voulu  citer  un  de  ces  exemples  qui  fe  trouvent 
à  chaque  pa^e  ,  à  chaque  article  des  rôles.  Si  j'en 
avois  cité  un  pour  les  grandes  fortunes,  le  contraire 
,auroit ,  fans  contredit,  été  enco  e  plus  frappant  ;  mais 
il  efl:  aifé  de  Pappercevoir  foi-même  ;  il  eft  aifé  de 
voir  que  plus  on  fera  riche ,  moins  on  paiera  pro- 
portionnellement :  la  raifon  en  eft  Mmpîe  ;  c'eft  qi|£ 
la  valeur  locative  des  habitations  efl  renfermée  dans 
un  cercle  fort  étroit ,  tandis  que  les  fortunes  ont  la 
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plus  grande  latitude  à  parcourir  ;  &  c'eft  ici  le  lieu 
de  répéter  que  n'y  ayant  de  nécdïlté  que  celle  de 
fe  Io|t    de  fe  mettre  à  couvert  des  injures  de  lair-, 
&  non  aucune  de  fe  loger  plus  ou  moins ;  ample- 
ment ,  la  loi  du  .8  février  1791  taxe  infailliblement 
&  fans  pitïé  le  nécelfaire  du  pauvre,  &  ne  frappe 
fur  l'aifance  ou  le  fupeiflu  ,  que  lorfque  le  riche  le 
veut ,  puifqu'il  dépend  de  lui  de  n'avoir  m  vafte :  loge- 
ment, 'ni  domeftiques,  ni  chevaux,  m  carroffe  ,  m 
litière 

Mon  objet  principal  étoit  de  faire  voir  combien 
cette  Ici  étoit  défaftreufe  pour  les  campagnes.  Ce- 
pendant ,  comme  le  principe  ci-deiTus  ,  relatif  à  la 
réceffité  de  Te  loger  ,  eft  également  jufte  pour  les 
villes ,  je  dis  qu'elle  efl  vicieufe  ,  &  donne  lieu  aux 
plus  Grandes  irîjiîftices,  même  dans  celles  auxquelles 
il  paraît  qu'elle  convient  le  mieux.  Je. cite  Paris,  Se 
îe  prie  que  Ton  compare  les  loyers  du  fauxbourg 
Saint- Germain  avec  ceux  des  environs  du  palais  de 
l'Égalité  ,  &  que  l'on  compare  enfuite  les  fortunes 
de  ceux 'qui  habitent  ce  fauxbourg  avec  celles  des 
hafrtans  du  local  qui  lui  eft  oppofé  ;  Ton  verra  là 
de  <*ros  rentiers,,  de  riches  propriétaires,  &  ici  des 
marchands ,  des  artifans  ,  qui  n  ont  en  -général,  pour 
tout  bien  ,  que  leur  commerce  &  leur  induftrrô/; 

J'ai  dit  que  cétoit,  renoncer  aux  fimpîes  lumières 
de  la  raifon  ,  aux  premiers  principes  de  la  juftice  > 
confacrer  une  production  de  l'ariftocratiç  ,  que  de 
maintenir  1  exécution  de  la  loi  du  18.  février  179 T. 
Je  crois  *avoir  prouvé.  Je  pane  à  lx>bje£tion  de 
l'arbitraire.  .  .  . 

je  ne  dis  pas  que  la  répartition  Faite  iur  les  conieils 
généraux  des  communes  en  foit  entièrement  exempte  ; 
mais  je  dis  que  les  inconvéniens  qui  en  rcfulteroient , 
ne  font  rien  en  comparaifon?  de  ceux  qui  dérivent  de 
P.  F.  Charelà  fis  Collègues.  A  7 
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cution  de  cette  loi  ;  car  je  foutiens  que  dans  les 
44000  municipalités  qui  compofent  la  République, 
»  ny  a  pas  un  feui  rôle  où  il  y  ait  deux  cotes  en 
relation  proportionnelle;  cela  paroîtra  étonna»!  ;  mais 
je  le  foutiens  ,  Se  j'en  appelle  à  ceux  qui  ont  oueloue 
expenence  de  la  chofe  ;  or ,  je  ne  crois  pas  que  l'opé- 
ration faite  par  les  confeik  généraux  ,  puifie  être  auffi 
barbare  dans  les  principes  de  la  loi.  Comment  fe 
lait  la  répartition  ?  Dans  la  pbfifën  que  la  valeur  des 
loyers  n  a  pas  de.  rapport  avec  les  fecûkés  ;  la  répar 
tition  eft  faite  par  la  voie  du  fort  :  ou 
5  aPr"ès  avoir  divifé  la  -contribution 
portions  inégales,  on-  fauoit  enfuîte  tin 
lavoir  la  part  de  chacun.  Dans  la  pofition  qu'il  "exifîê 
quelque  apparence  d'un  tel  rapport  ,  la  répartition 
cit  faite  fuivant  un  mode  qui  écrafe  la  chrTe  la  moins 
atiee.  J'en  ai  indiqué  les  raifons.  Par  l'opération  que 
leroient  les  conilils  généraux,  comment  fe  feroit 
la  reparution  ?  d'après  la  connoiffance  des  facultés  de 
chacun. 

En  effet  ,  les  confeils  généraux  aflemblés  diraient  : 
«  Le^  particulier  a  ,  à  la  vérité  ,  une  jolie  mai  (on  ; 
»mais  il  n'en  eft  pas.  plus  avancé  pour  cela,  nous 
Savons  qu'il  eft  -prefque'à  la  mifère  :  il  ne  peut  fup# 
»  porter  que  très-peu  de  chofe.  Cet  autre  a  beau  être 
»  mai  logé ,  il  fait  de  très-bonnes  affaires  ;  nous  lui 
»  connouTons  des  reffources,  il  peut  payer  une  allez 
»  forte  cotte.  Voici  un  fermier  qui  a  fait  ces  années 
»  des  gains  confidérables  fur  fa  ferme ,  il  peut  donc 
»  payer  tant,  &  il  c'eft  bien  injuftement  que  fa  cotte 
»  dans  les  rôles  faits  fuivant  le  nouveau  mode  ,  ne 
»  fe  trouve  pour  ainfi  dire  portée  à  rien;  celui-ci, 
»  Tannée  dernière,  auroitpu  fupporter cette  fomme  * 
ornais  cette  année  il  a  éprouvé  des  acéidens,  ainfi 
*  U  ne  peut  fupporter  que  tant ,  en  revanche  celui-. 
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»  la  qui  l'année  dernière,  n'auroit  pu  payer  que  très- 

»  peu  de  chofe  peut  payer  beaucoup  plus  cette  année. 
»  Voila  une  veuve  dont  le"~mari  aurait  bien  pu  payer 
»  tant ,  mais  aujourd'hui  cette  femme  n'a  plus  les 
»  mômes  moyens;  elle  efr  obligée  d'avoir  un  do- 
».mehiqBe,  d'avoir  fans  celle  recours  à  l'affiftance 
»  d autrui:  elle  a  trois  petits  enfans  incapables  de 
»1  aider,  amfi  fa  cotte  doit  ê:re  très-  foibie.  Voici  un 
»  malheureux  qui,  s'il  le  portoit  mieux,  pourrait  bien 
»  payer  quelque  chofe  ,  il  a  une  maifon  ,  un  jardin - 
«  mais- il  eft  malade  la  moitié  de  l'année,  nous  ne' 
»  limpoferons  donc  pas  ».  Voilà,  citovens.  de  oueUe 
manière  cette  opération  fe  ferait.  Or ,  je  demande 
Il  la  reparution ,  faite  d'après  les   principes  de 
la  loi ,  c  eft  -  a  -  dire  ,  par  le  fort  aveugle  &  fur  des 
baies  qui  pefent  impitoyablement  fur  la  clafle  la  moins 
arfee,  a  aucun  des  avantages  d'une  répartition  faite 
par  les  élus  du  peuple  ,  par  des  hommes  qui,  n'exer- 
çant leurs  fonctions  que  temporairement,  ne  peuvent 
avoir  d  autre  intérêt  que  celui  de  faire  le  bien  ,  & 
de_  rendre  jufhce:  par  une  adminiftration  paternel!» 
qui  voit  tout,  qui  fait  tout,  qui  connoit  le  fort  & 
le  ioiD-e.,.,  Citoyens,  tandis  qu'il  exigera  une  con- 
tribution moMaire ,  je  foutiens  que  cette  manière 
de  la  repartir  eft  la  feule  bonne  ,  la  feule  qui  con- 
vienne a  cette  nature  d'impôt.  L'Arbitraire  !  Mais 
y  a-t-onoien  penfé  ?  Quoi,  l'exercice  des  fondions 
les  pll!S  importantes  dans  lefquelles  l'arbitraire  eft  mfi- 
niement  redoutable  ,  n'a- 1- il  donc  pas  été  conffé' 
depuis  la  révolution  à  ces  autorités  élémentaires  & 
loca.es  ?  Ne  leur  -avez-vous  pas  vous-mêmes  ,  ci- 
toyens reprefentans ,  confié  le  droit  terrible  d'ac- 
corder ou  de  réfuter  des  attestions  dont  dépendent 
1  honneur ,  la  fortune  &  la  vie  des  citoyens  ?  Mais 
il  y  a  plus  :  lorfqu'il  a  fallu  s'aflurcr  de  ifjja^itudg 
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des  déclarations  de  la  contribution  patriotique ,  lorf- 
qu'il  a  fallu  en  redifier  les  résultats,  à  qui  selt-on 
adrefle  pour  cette  opération,  qui  exigeoit  des  re- 
cherches fi  délicates  ,  finon  aux  confeils  généraux 
des  communes  ?  &  aujourd'hui  à   chaque  mitant , 
lorfqu'il  s'agit  d'accorder  des  remîtes ,  des  modéra- 
tions, même  des  rédudions,  n'eft-ce  pas  les  contais 
généraux  que  l'on  confulte  fur  la  fincente   *  la 
UÀéàvé  des  réclamations?  Dans  ce  cas  1  effet  de 
leurs  avis,  de  leurs  réponfes  n'eft-il  pas  en  dernière 
analvfe  que  ce  font  eux  qui  départiffent  a  ceyx  qui 
ont  fouffert,  ou  qui  payent  trop  la  jufte  exemption 
ou  diminution  qui  leur  eft  due  ?  Pourquoi  donc  ne 
pas  s'en  rapporter  à  eux  diredement ,  tandis  qu  m- 
oired-mentonleurdonnelaconfiancelaplusetendue:.. 

Mais  je  n'infifte  pas  davantage  :  la  fosblelfe  &lin- 
conféquence  de  cette  objedion  font  aflez  fenties.  Je 
réponds  à  une  autre  qui  n'eft  pas  meilleure. 

C'eft  trop  tard ,  pourroit-on  dire  ;  je  renvoie  à 
c»t  ésjard  au  compte  rendu  par  le  miniftre  des  con- 
tributions publiques.  L'on  y  voit ,  page    19,  quil 
porte  l'arriéré  des  contributions  foncière  &  mobi- 
lière de  1792  à  300,000,000  ;  par  confequent  il  n  y 
a  aucun  recouvrement  de  fait  fur  les  contributions, 
taiifou'elles  ne  s'élèvent  qu'à  cette  femme  ;  il  annonce, 
il  eft  vrai,  que  3291  rôles  de  contribution ,  mobi- 
lière étoient  faits  au  premier  du  préfent  mois  deFevner; 
mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  la  qu  il  ait  ete  lait 
aucun  verfement ,  &  l'on  fait  ce  qui  fe  pratique  d  u- 
faee  dans  le  paiement  des  contributions  ,  on-n  acquitte 
auère  la  mobiliaire  que  lôrfquë  la  foncière  eft  loldee; 
aitifi  on  peut  bien  être  sûr  que  rien  ,  ou  a-peu-pres , 
n'a  été  verfé  de  la  première  ?  Et  comment  auroit-il 
été  fait  quelque  rentrée  à  cet  égard,  puifque  iuivant 
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le  m^me  compte,  la  moitié  des  mêmes  contribu- 
tions pour  1791. eft  encore  en  retard?  L'arriéré  des 
patentes  de  1791  &  1792  eft  aufîi  porté,  par  ce 
compte,  à  la  même  époque,  à  21,000,000;  c'eft- 
à-dire,  que  fur  le  produit  des  patentes  de  ces  deux 
années,  qui  devoit  être  de  27  ou  28  millions  envirôn  , 
il  a  été  verfé  jufqu'au  prem'er  Février  à-peu-pr.ès  7  ou  8 
millions;  il  refte  donc  en  retard  plufque  la  totalité 
des  Patentes  de  1792.  Mais  quand  il  y  auroit  actuel- 
lement quelque  chofe  de  payé  fur  la  contribution 
niobiliaire  &  les  patentes  de  1792.  Eh  bien  !  ce  feroit 
un  acompte  fur  les  nouvelles  cottes:  il  n'y  si  rien  là 
qui  puifîe  mettre  obftacle  à  la  nouvelle  opération 
que  je  demande  ;  celui  qui  eft  fournis  à  la  patente 
le  fera  fans  contredit  à  la  contribution  niobiliaire ,  Se 
fa  part  dans  ce  dernier  impôt  fera  sûrement  bien  plus 
forte  que  fa  taxe  dans  le  premier.  Nous  avons  donc 
tout  le  temps  qu'il  nous  faut. 

Enfin  ,  obje&ez-vous  ,  c'eft  appauvrir  le  tréfor 
public  que  de  fup primer  les  patentes  de  1792  ,  fans 
aucun  remplacement.  Voici  ma  réponfe  ;  elle  eft  en- 
core dccifîve.  Je  dis ,  moi ,  que  je  fais  meilleure  la 
condition  du  tréfor  public  ,  &  je  le  prouve. 

La  contribution  mobiliaire  a  été  fixée  à  60,000,000  ; 
en  laiîTant  les  chofes  telles  qu'elles  font ,  foit  que  cette 
fomme  foit  trop  forte  en  elle-même,  foit  que  le  nou- 
veau mode  de  répartition  n'indique  pas  fufôfamment 
les  revenus  ,  un  bon  tiers  de  cette  fomme  fera  don- 
né en  reprife;  &  fi  je  calculons  d'après  les  réfultats 
que  donnent  plufieurs  départemens,  cette  reprife  ne 
feroit  pas  du  tiers  ,  mais  de  la  moitié  ;  refte  donc 
40  millions,  qui  peuvent,  peut  être ,  être  ver fés  au 
tréfor  public  y  mais  quand  eft- ce  que  ce  verfement 
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fera  effectué  ?  D'abord ,  ce  ne  fera  pas  pendant  le 
cours  de  la  préfente  année  1 79  3  ,  car  la  moitié 
à-peu-près  des  contributions  foncière  &  rnobiliaire 
de  179  j  ce  des  patentes  de  la  même  année  étant  en- 
core en  retard  5  il  eft  tout  fimple  que  l'on  commence 
par  s'efforcer  à  laire  rentrer  d'auffi  forts  &  auffi 
anciens  arrérages;  mais  fera-ce  dans  un  an,  dans 
deux  ans?...  Il  eft  difficile  de  le  favoir;  quand  on  eft 
chargé  d'impôts  auffi  mal  répartis  que  les  patentes 
la  contribution  rnobiliaire  ,  on  ne  paye  pas  même 
ce  que  Ton  devroit  rigoureusement ,  quand  on  ne  voit 
plus  aucun  fimulacre  de  juftice  ;  quand,  à  caufe  de 
la  multiplicité  des  réclamations  accumulées  pendant 
deux  années  ,  aucune  ne  peut  être  accueillie ,  l'effroi 
s'empare  de  toutes  les  ames ,  la  confiance  eft  détruite  ; 
la  chaîne  de  Tordre  eftàTinftant  rompue  &  Tinfurrec- 

tion  eft  là  qui  commence  Le  cœur  fe  foulève  quand 

on  penfe  que  pour  faire  rentrer  la  majeure  partie  de  ces 
deux  impôts ,  il  faut  accabler  de  frais  de  contrainte 
la  clafîe  la  moins  aifée  &  faire  vendre  ,  fon  pauvre 
mobilier.  Citoyens  ,  ce  n'eft  pas  dans  les  jours  où 
vous  proclamez  hautement  les  droits  de  la  liberté  & 
de  l'égalité  ,  que  Ton  peut  exercer  long  temps  ces 
rigueurs  ;  ceux  qui  en  font  les  agens  y  répugnent  , 
&  ceux  qui  en  font  l'objet  ne  les  fouffriroient  pas. 

Voici  donc  quelles  peuvent  être ,  dans  cet  état  de 
chofes,  vos  efpérances  pour  le  verfement  des  con- 
tributions directes  pendant  la  préfente  année  1793. 

L'arriéré  des  contributions  foncière  &  rnobiliaire 
de  1791  arrive  à  150,000,000.  Je  fuppofe  que  le 
peuplé  ,  fatigué  par  la  perfpe&ive  d'être  obligé  de 
payer  l'impôt  de  1791,  réparti  d'une  manière  auffi 
inique  que  celui  de  1791  ,  ne  faffe  éprouver  aucun 
cntrâye  dans  le  paiement  de  ces  arrérages ,  &  je  porte 
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cette  fomme  comme  pouvant  être  recouvrée  pendant 
la  préfente  année  1793  >  ci  .   .  ^    150,000,000  I. 

Depuis  le  mois  d'avril  179 1,  jus- 
qu'au 31  décembre  1792,  c'eft-à- 
dire  dans  l'efpace  de  vingt  mois , 
les  patentes  ont  produit  7  millions. 
Je  fuppofe  donc  qu'elles  rendront 
pendant  douze  mois ,  environ  4  mil- 


lions, Ci 
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Les  arrérages  de  la  contribution 
patriotique  arrivent  à  48  millions. 
Ces  arrérages  feront  payés  fi  Ton  y 
prend  peine.  Ils  font  en  entier ,  ou 
entre  les  mains  des  riches  qui  ne 
fe  font  point  libérés,  ou  entre  les 
mains  des  collecteurs  qui  n'ont  pas 
encore  rendu  de  compte  à  cet 

égard  ,  ci   48,000,000 

Ce  qui  refte  dû  des  impofitions 
de  88,  89  &  po,  arrive  à  21  mil- 
lions. Cette  rentrée  pourra  fe  faire , 
ci  


A  juger  de  l'avenir  par  le  paffe , 
la  moitié  de  la  contribution  mobi- 
liaire  de  1792  ne  fera  pas  rentrée  à 
la  fin  de  1793  ,  car  les  arrérages  de 
toute  efpèce  font  là  qui  s'accu- 
mulent. Cependant  je  fuppofe  une 
chofe  prefqu'impoiîible  ,  c'eft-à- 
dire,queles  trois  quarts  de  la  fomme 
à  laquelle  j'ai  dit  qu'elle  feroit  ré- 
duite ,  foit  payée;  &  je  mets  en  li- 
gne. ,  ci  .   .  .   .  .  .   .   .  .   .  . 


2.  î,  000,000 


30,000,000 


De  cent  part  .   .  .     2 y  3,000,000 


2J3)OOOJO0° 


(  ao  ) 

Report:  .   •   •  .  . 

Enfin  je  porte  tout  au  plus  ;  & 
je.  veux  croire  qu'il  fera  poiLbie  de 
recouvrer  la  moitié  de  la  contribu- 
tion foncière  de  ia  même  année  , 
ci  1 20,000,000  I. 


Total 


^76,000,000  h 


En  changeant  au  contraire  cet  état  de  choies ,  par 
ta  fuppreffion  &  répartition  de  ce  que  je  demande, 
toute  cette  contribution,  qui  arrive  à  60  millions, 
rentrera  jufqu'à  un  denier  dans  le  trélor  public.  La 
raifon  en  eft  bien  fimple  :  c'cfl:  que  cette  fomme,  qui 
efi:  à  la  vérité  exceffive  pour  quelques  dépa:temens  , 
parle  mauvais  répartiment  qu'en  fit  Pafîemblée  confti- 
tuante,  mais  qui  en  général  n'eft  infupportabîe ,  que 
parce  que  le  nouveau  mode  de  répartition  accable  les 
moins  ailes  ,  en  épargnant  les  riches  ;  Poplération  que 
je  propofe  ,  réparant  en  partie  ces  inégalités  ,  ces 
vices ,  &  ramenant  tout  à  la  juftice  ,  il  n'y  auroit  de 
cotifés  que  ceux  qui  feroient  en  état  de  payer  :  alors 
il  n'y  auroit  plus  lieu  à  aucune  réduction  ;  il  n'y  auroit 
pins  à  craindre  un  déficit  confidérable  qui  va  s'opérer 
par  le  défaut  de  payement  provenant  de  la  part  d'une 
multitude  d'ouvriers  des  grandes  villes,  qui  doivent 
être  cotifés  fui  van  t  ce  nouveau  mode ,  &  qui  cepen- 
dant, ou  feront  dans  PimpoUibilité  de  payer  ,  à  caufe 
de  la  cenation  de  leurs  ouvrages ,  ou  quitteront  k 
ville,  foit  pour  entrer  dans  les  bataillons  ,  foit  pour 
aller  exercer  ailleurs  telle  autre  profeffion  qui  leur 
donne  du  pain.  Et  ,  s'il  y  avoit  quelques  remifes  ou 
modérations ,  les  6  millions  impofés  en  fus ,  au  moyen 
des  deux  fols  pour  liyre^  feroient  largemeat  face  à 
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ces  demandes  ;  alors  enfin  les  adminiftratîons  pour- 
roient  s'occuper  avec  quelque  fuite  des  demandes  en 
réductions  fur  la  contribution  foncière,  qui  font  in- 
nombrables ,  &  auxquelles  ,  par  leur  multiplicité  et 
leur  complication  avec  celles  relatives  à  la  contribu- 
tion mobiliaire,  il  n'eft  pas  pofîïble  de  donner  cet 
examen  attentif  &  cauteleux  qu'exige  un  travail  de 
cette  nature. 

Mais  il  y  a  plus  :  c'eft  que  toute  la  contribution  mo  * 
biliaire  de  175)2  feroit  verfée  au  tréfor  public  avant 
qu'il  fût  trois  ou  quatre  mois  ;  par  la  raifon  que  ,  n'y 
ayant  de  cotifés  que  ceux  qui  feroient  en  état  de  payer, 
on  ne  craindroit  plus  d'exercer  la  contrainte  envers 
ceux  qui  feroient  tardifs  à  s'acquitter  :  et  fi ,  dans 
quelques  départemens  où  cette  contribution  fe  trouve 
véritablement  exceffive,  les  gens  mal  - aifésfe  voy oient 
encore  obligés  9  par  cette  répartition,  d'acquitter  une 
fomme  un  peu  forte ,  foyez  sûrs  *  citoyens,  que  quand 
ils  verroient  que  le  riche  eft  taxé  fuivantfes  facultés, 
ils  feroient  tous  les  efforts  imaginables  pour  folder 
promptement  leur  cotte.  J'ai  vu  de  nombreufes  dé- 
putations  de  braves  cultivateurs  ,  venir  à  leur  diftiid 
réclamer  contre  l'inégalité  de  la  répartition.  Ils  di- 
foient  à  leurs  adminiftrateurs  :  «  Nous  ne  nous  plai- 
»  gnons  pas  de  payer  ;  nous  favons  qu'il  le  faut  : 
»  nous  favons  que  l'état  a  de  grands  befoins  ,  &  nous 
»  ferons  tous  les  facrifices  que  l'on  exigera  de  nous 
a  pour  le  foutenir;  mais  nous  voyons  avec  douleur, 
»  que  nous  ,  pauvres  gens ,  payons  autant  que  ceux 
»  qui  font  cent  fois  plus  riches  ». 

Mais  il  réfultera  encore  d'autres  biens  de  cette  opé- 
ration que  je  propofe.  La  clafle  la  moins  aifée  ,  qui 
eft  la  plus  nombreufe  j  voyant  dara  cette  nouvelle 
diftribution,  &  dans  la  fuppreftion  des  patentes,  une 
juftice  &  un  fôulagement  qu'elle  attendoit  depuis  fi 
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long-temps,  & -concevant  les  plus  belles  efpérsnces 
pour  l'avenir,  fe  fera  promptement  un  devoir  de  fol- 
cfer  les  arrérages  de  toute  efpèce  qu'elle  peut  devoir. 
Ainfi, ,  impofîtions  arriérées  de  88,  8p  &  oo  ,  con- 
tribution patriotique  ^  contributions  &  patentes  de 
1791,  contribution  foncière  de  179*  ,  tout  fera  re- 
couvré dans  le  courant  de  la  préfente  année.  Le  zèle 
des  citoyens  ,  qui  a  été  ralenti  d'une  manière  défb- 
lante  par  deux  impôts  pefant  horriblement  fur  le 
pauvre,  va  fe  ranimer  tout  -  à  »  coup,  &  ils  feront 
tous  portés  à  faire  des  facrifices  pour  fputenir  la  guerre 
qui  nous  menace  :  car  de  fon  fuccès  dépend  Paffer- 
miflèment  d'un  état  de  chores  dans  lequel  ils  voient 
le ^  bonheur  pour  prix  de  leur  confiance  &  de  leur 
générofîté. 

Voici  donc  la  rentrée  que  vous  êtes  sûrs  de  faire  en 
adoptant  le  parti  que  je  vous  propofe. 

L'arriéré  des  contributions  foncière  Se  mobiliaire 
de  1701  arrivant  à  •   1^0,000,000  1. 

L'arriéré  des  patentes  de  la  mê- 
me année  ,  que  j'évalue  à  .  .  •  3,000,000 

Tout  l'arriéré  de  la  contribution 
patriotique  j  arrivant  à  .  .   •  -  .  48,000,000 

Celui  des  importions  de  88  , 
89  Se  90  J>  arrivant  à   21,000,000 

Toute  la  contribution  mobiliaire 
de  1792-   60,000,000 

Les  trois  quarts  au  moins  de  la 
contribution  foncière  de  la  même 
année.   .  .  .  .  t   180,000,000 

Total  ....     462,000,000  L 


J'ai  porté  dans  la  première  chance  la  rentrée  des 
arrérages  comme  poffible  ;  mais  rappelez-vous,  et 
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toyens ,  que  vous  n'aurez  cette  poffibilitc  qu'avec  des 
tiraillement ,  des  déchiremens  affreux.  Que  ceux  qui 
ont  vu  comme  moi  les  chofes  de  près  fe  lèvent  ,  & 
difent  hautement  la  vérité,;  vous  aurez  la  douleur 
d'entendre  que  non-feulement  par-tout  les  paiemens 
éprouvent  des  longueurs  alarmantes  mais  que  dans 
beaucoup  de  diftri&s,  les  percepteurs  n'ofentpas  met- 
tre leurs  rôles  en  recouvrement,  &  qu'on  les  renvoie 
à  Fadminiftration  fans  autre  formalité. 

À  toutes  ces  confédérations  j'en  ajoute  une  qui  n'efl: 
pas  moins  importante.  Par  l'effet  de  circon fiances 
maîheureufes  ,  les  rôles  pour  le  remplacement  des 
:  droits  fupprimés  fefont  &  fe  mettent  en  recouvrement 
précifément  dans  le  temps  où  l'on  eft  déjà  accablé  par 
de  groîTes  ôc  Inégales  importions.  Le  peuple  voit  ces 
rôles  avec  horreur  ,  ôc  les  adminiftrations  font  fort 
inquiètes  ,  non-feulement  fur  leur  recouvrement,  mais 
encore  fur  la  paix  intérieure  ,  que  ces  rôles  peuvent 
troubler.  Eh  bien  ,  citoyens,  peut-être  que  les  chan- 
gemens  que  vous  aurez  faits  conjureront  Forage  ,  en 
dilîîpant  les  foupçens  &  ranimant  la  confiance  :  peut- 
être  pourrez-voiis  encore  compter  fur  la  rentrée  de 
cet  impôt  pendant  cette  année.  Du  moins  fi  je. ne 
confulte  que  la  bonne  volonté  du  peuple ,  vous  avez 
de  bonnes  raifoas  de  l'efpérer  ;  car  le  peuple  eft  bon  , 
généreux,  jufte  fur-tout  :  ôc  Iorfqu'ii  verra  que  vous 
vous  ferez    occupés   (  non  pas   à  diminuer  l'im- 
pôt ,  ce  n'eft  pas  ce  qu'il  demande)  ,  mais  à  le  rendre 
plus  égal,  alors,  citoyens,  attendez  tout  de  lui;  at-: 
tendez  tons  les  efforts  ,  tous  les  facrifices  qui  peuvent 
contribuer  à  affermir  la  liberté  Se  l'égalité. 

Enfin,  citoyens  repréfentans ,  vous  allez  bientôt 
donner  imGonftkutionàce  peuple.  Vous  devez  ,  feïon 
moi,  le  mettre  dans  des  difpofitions  à  la  recevoir  fa- 
vorablement :  vous  devez  l'y  préparer  en  fernant  au- 
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tour  de  lui ,  &  dans  ce  gui  le  touche  immédiatement, 
des  idées  de  juftice  &  de  bien-être  ,  en  ne  laifTant 
plus  fnbfifler  &  pefer  fur  lui  l'œuvre  abominable  de 
î'ariftocratie.  Ne  feroit~ii  pas  bien  monftrueux  de  voir 
que  ,  tandis  qu'on  difeuteroit  une  Conftitution  ré- 
publicaine ,  dont  PefTence  eft  de  détruire  jufqu'aux  ra- 
cines des  exemptions ,  &  ramener  fans  ceffe ,  autant 
qu'il  efl:  poiTîble  ,  les  grandes  fortunes  à  l'égalité  ; 
que  pendant  ce  temps  ?  dls-je  ,  on  fît  exécuter  ponc- 
tuellement &  barbarement  deux  loix  qui  confacrent 
en  faveur  des  riches  le  plus  odieux  privilège  ,  celui 
de  ne  pas  contribuer  aux  belbins  de  la  patrie  en 
proportion  de  leurs  moyens?  Quelle  idée  voulez- 
vous  que  le  peuple  \  qui  ne  voit  que  ce  qu'il  tou- 
che 5  fe  faffe  de  votre  Conftitution  ?  Si  vous  voulez 
qu'il  la  trouve  bonne  &  la  fandionne,  faites  qu'il  en 
goûte  les  avantages  avant  de  la  çonnoître.  Or,  ces 
avantages ,  il  ne  faura  les  voir  encore  que  dans  l'amé- 
lioration de  l'impôt.  11  veut  la  révolution  fans  doute , 
&  il  a  raifon  puifqu'elle  lui  procurera  tant  de  biens  ; 
'mais  il  faut  lui  ôter  tout  motif  d'avoir ,  à  cet  égard  , 
le  moindre  doute  ,  &  il  aura  ce  motif  tandis  que 
l'impôt  fera  fi  inégalement  réparti.  L'impôt ,  je  vous 
le  répète ,  citoyens ,  efl  le  feul  rapport  fous  lequel 
il  apprécie  encore  vos  opérations.  Ignorant,  &  for- 
tant  d'hier  feulement  de  deflbus  îamaffuedu  defpo- 
tifme  ,  il  ne  peut  point  fe  confoler  des  maux  pré- 
fens  par  la  perfpedive  d'un  bonheur  futur.  Si  vous 
Voulez  donc  ,  citoyens  repréfentans  ,  qu'il  jouilTe  en 
effet  de  ce  bonheur  que  vous  lui  préparez  ,  faites-le- 
lui  preffentir  dès  aujourd'hui  par  des  réalités  ,  & 
croyez  que  le  meilleur  moyen  de  réuflir  à  le  former, 
tel  qu'il  doit  être ,  eft  celui  de  le  prendre  encore 
long-temps  tel  qu'il  eft. 
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Je  demande  donc  que  la  Convention  nationale  dé- 
crète ces  propofitions  bien.fimples. ; 

i°.  Que  les  patentes  foient  fupprimées  à  compter 
de  l'année  175)2. 

2°.  Que  la  contribution  mobilière  ,  à  compter  de 
la  même  année ,  fera  répartie  entre  les  redevables  de 
chaque  communauté ,  par  les  confeils  généraux,  fui- 
vant  l'aifance,  moyens  Se  facultés  de  chacun. 

3°.  Que  ceux  qui  auront  fait  des  paiements  fur 
leurs  patentes  de  1792,  feront  acquittés  d'autant  fur 
leur  contribution  mobiliaire. 

4*  Que  les  rôles  ne  pourront  être  faits:  que  par 
les  deux  tiers  au  moins  des  membres  des  confeils 
généraux  ,  &  feront  faits  triples  ,  dont  une  copie 
pour  les  archives  de  la  commune  ,  une  copie  pour 
les  archives  du  diftritl,  &  la  troifième  pour  le  col- 
lecteur. ■ 

y°.  Que  les  confeils  généraux  feront  leurs  rôles  de 
manière  que  les  redevables  foient  inferitsà  la  fuite  les 
uns  des  autres,  fuivant  l'ordre  prôgreffif  de  leurs 
coites  ,  en  commençant  par  ceux°  qui  payent  le 
moins.  Ceux  qui  feront  jugés  ne  devoir  rien  payer, 
-feront  mferits  foigneufement  à  la  fin  des  rôles. 

6°.  Que  la  répartition  -alnfi  faite  ,  fera  publiée  Se 
affichée  pendant  huitaine ,  afin  que  les  particuliers 
puiflent  faire  leurs  réclamations  auprès  du  confeil 
gênerai. 

7#-  Qu'après  l'expiration  de  cette  huitaine,  les 
trois  doubles  feront  fans  délai  envoyés  à  la  diligence 
du  procureur  de  la  commune  au  directoire  du  dif- 
tnâ,  qui  fera  tenu  de  les  rendre  exécutoires,  toutes 
affaires  ceifantes  ,  Se  de  renvoyer  auffitôt  aux  officiers 
municipaux  leuçs  deux  doubles  5  dost  ua  fera  par  eu* 
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fur- le -champ  remis  entre  les  mains  du  percepteur 
pour  faire  la  recette,  &  l'autre  déposé  dans  les 
archives.  ^  g 

8t.  Que  les  directoires  de  département  &  de  dif- 
tricl. prêteront  avec  la  -plus  grande  a&ivilé  la  forma- 
tion de  ces  nouveaux  rôles. 


P.  5.  Gomme  je  finifTois  cet  écrit,  fai  appris  que 
le  comité  des  finances  propofoit  la  fupprelTion  des 
patentes  ;  c'eft  déjà  quelque  chofe  ,  mais  j'obferve 
que  les  villes  feules  profiteront  de  ce  bienfait ,  &  que 
ce  n'en1  rien  Faire  pour  les  campagnes  où  il  y  a  gé- 
néralement peu  de  patentes.  Il  y  a  plus  :  il  paroît 
que  le  comité  propofe  d'augmenter  la  contribution 
mobiliaire.  Si  cette  proportion  paffe,  &  que  cette 
augmentation  foit  divifée  indiflin&ement  entre  tous 
les°  départemens.  ,  fans  confidération  de  ceux  qui 
payoient  plus  de  patentes  queîes  autres,  vous  y 
jetiez  abfolument  l'effroi ,  fur  tout  fi  le  mode  de 
répartition  n'eft  pas  changé.  N'eft-if  pas  bien  éton- 
nant que  tandis  qu'on  foulage  les  villes ,  on  prenne 
en  même  -  temps  les  moyens  d'accabler  ?  de  défet- 
pérer  les  campkgRes  ?  Ya-t-on  bien  qpenfé?  Mais 
où  eft  donc  dans  les  campagnes  la  matière  vraiment 
impofafcle  à  la  contribution  mobilière  ?  Ne  font  -  elles 
pas  toutes  purement  pays  agricole  ?  &  lorfque  l'on 
y  a  fatisfait  à  la  contribution  foncière  qui  ne  doit 
vous  prendre  fuivant  la  loi  que  le  fixième  ou  le  cin- 
quième de  votre  revenu  ,  &  qui  voiw  enenleve 
provifoiremenr  le  tiers  ou  la  moine ,  n'a-ton  pas 
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payé  tout  ce  que  l'on  dev-oit  9  &  que  veut  on  dé 
pins?  Une  contribution  mobiliaire  eft  indifpenfable, 
j'en  conviens:  mais  il  la  faut  exiger  de  ceux  qui  ont 
des  facultés  mobiliaires  <  des  capitaliBes  ,  des  artifans 
&  induftrieux ,  &  fur-tout  des  marchands  &  négociant 
qui  n'ont  jamais  contribué  aux  befbins  de  l'état  en 
raifon  des  profits  qu'ils  ont  faits.  Il  efl  difficile  de 
les  atteindre  ;  mais  ce  n'en1  pas  impoffible  ;  au  refte 
ce  n'eft  pas  une  raifon  de  faire  payer  doublement 
l'agriculteur,  &  je  dis  que  la  contribution  mobiliaire 
actuelle  eft ,  à  fon  égard  ,  une  féconde  contribution 
foncière.  Je  penfe  que  ces  vérités  n'auront  pas  échappé 
à  la  convention  ,  &  qu'elle  prendra  des  mefures  telles 
<jue  la  claiTe  laborieufe  &  la  moins  aifée  du  peuple, 
pour  laquelle  la  révolution  a  été  principalement  faite, 
foit  aufîi  celle  qui  en  retire  les  avantages,  autant 
du  moins  que  les  circonftances  actuelles  peuvent  le 
permettre. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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